
ESSAI 

D'UNE ESQUISSE DE LA STRUCTURE JURIDIQUE 

DU MONDE ACTUEL 

DOOR 

W. J. M. VAN EYSINGA 

MEDEDELINGEN DER KONINKLIJKE NEDERLANDSE 

AKADEMIE VAN WETENSCHAPPEN, AFD. LETTERKUNDE 

NIEUWE REEKS. DEEL 24, No. 1 

1961 
N. V. NOORD-HOLLANDSCHE UITGEVERS MAATSCHAPPIJ 

AMSTERDAM 



AANGEBODEN IN DE VERGADERING VAN 

12 DECEMBER 1960 



La constatation que Ie monde se meut dans une phase de fer­
mentation et d'innovation accélérées, dans un état de révolution à 
éruptions successives, dans un stade d'évolution technique à con­
séquences énormes pour l'humanité entière, et d'idéologies terribles 
souvent antihumaines, - voilà qui n'est paS une constatation 
saisissante d'originalité. En effet, l'ère qui a commencé par Ie 
déclenchement de la guerre mondiale en 1914 contraste beaucoup 
avec Ie repos relatif et en partie illusoire des années précédentes, 
lorsque Ie monde semblait justifié à perfectionner son organisation 
paisible. 

Le groupe des Grandes Puissances garantissant l'équilibre de 
forces existait encore. Après la désintégration coloniale britannique 
et espagnole contemporaines de la Révolution française et l'ex­
territorialisation des pays du Proche et de l'Extrême Orient 
considérés par l'Europe comme "malades" , Ie reste du monde 
colonial ne jouait qu'un röle international fort restreint. Les guerres 
qui continuaient à se succéder ressemblaient à des duels entre 
forces armées à armes faibles dans un monde neutre lorsqu'on les 
compare aux guerres totalitaires du vintième siècle, et laissaient 
suffisamment intact l'équilibre indispensable. Le repos relatif 
semblait trouver sa confirmation par les Conférences de la Paix 
de La Haye de 1899 et de 1907, par la préparation d'une troisième 
conférence, par la Déclaration fort pro-neutre de Londres, de même 
que par la série remarquable d'arbritages devant la Cour Perma­
nente d' Arbitrage, tous sur compromis librement acceptés de part 
et d'autre. 

La fin de la guerre mondiale de 1914 apporte Ie commencement 
d'une modification profonde de la communauté des Etats. La 
désintégration de l'Empire britannique se poursuit par Ie développe­
ment du système des Dominions, affaibli au début par la clause 
"inter se"; désintégration de l'Allemagne et de la Turquie, remplacée 
par les pays et territoires à Mandat de la Société des Nations ; 
désintégration de la Russie par l'indépendance des pays voisins à 
l'ouest; abolition du système exterritorial dans Ie Proche et l'Ex­
trême Orient. 

La seconde guerre mondiale accélère l' évolution de la Communauté 
des Etats: désintégration de presque l'ensemble des pays coloniaux 
en Asie et en Mrique. Et, dans Ie sens inverse, soumission de pays 
voisins de la Russie, suivie d'une politique semblable par la Chine. 

La modification dans la communauté des Etats per l'accroissement 
considérable du nombre des Etats rend difficile la vue d'ensemble 
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du monde juridique. Et ceci d'autant plus que les nouveaux Etats 
ont souvent une notion très étendue de la souveraineté qu'ils 
viennent d'acquérir, de sorte qu'ils ne reconnaissent Ie droit inter­
national qu'autant qu'ils sont disposés à Ie reconnaître. On constate 
une attitude semblable d'autres pays. 

Les forces qui continuent à engendrer l'état chaotique dans 
lequel se meut notre monde se trouvent doublées de forces qui 
tachent de renforcer l'ordre. Par leur hardiesse ces essais égalent 
souvent les forces qui favorisent Ie chaos. Tel d'une part l'abus 
frénétique du droit de véto, et d'autre part les tentatives d'arriver 
à des organismes importants d'une supranationalité fort poussée. 

La question s'impose si dans l'état peu stabie du monde actuel 
il existe encore une communauté mondiale de droit. Mais lorsqu'on 
constate que dès qu'un nouvel Etat a surgi, il táche à être reçu 
dans l'Organisation des Nations Unies qui frise la mondialité, qu'il 
se réfère couramment à la Charte de celle-ci qui préconise Ie droit, 
et qu'il fait couramment appel au Droit des Gens, tandis qu'il en 
est de même pour les autres Etats, il est alors difficile de nier que 
tous les Etats reconnaissent l'existence d'une communauté de droit 
mondiale. Lorsqu'on doit également constater de multiples actions 
qui vont à l'encontre du droit de cette communauté, il est également 
difficile de nier que c'est en grande partie dû à l'état de révolution 
profonde dans lequel notre monde est jeté depuis presqu'un demi­
siècle. 

Ce qui ne favorise pas l'unité dans la Communauté des Etats, 
c'est que ceux-ci sont divisés en groupements politiques aux vues 
très différentes. Ceci trouve nécessairement sa répercussion dans 
la sphère juridique. Il y a d'abord Ie groupe russe, fort agressif, 
aspirant à rendre soviétique Ie monde entier et rendant très difficile 
Ie fonctionnement de l'Organisation des Nations Unies. Pour parer 
à la politique expansive rus se les Etats dits occidentaux se sont 
groupés, non pas sous la dictature, mais bien sous l'hégémonie des 
Etats Unis d'Amérique. A cöté des deux groupes à politiques 
foncièrement opposées il y a un grand nombre d'Etats, moins 
organisés comme groupe, mais désirant tous rester neutres dans 
une guerre froide ou chaude entre les deux premiers groupes. Il est 
évident que cette politique de neutralité va à l'encontre de la Charte 
des Nations Unies qui exclut la neutralité. 

Au milieu de lapolitique très peu stabie et très fluctuante qui 
caractérise notre époque, on constate un grand nombre de groupe­
ments d'Etats dans la sphère plutöt non-politique. De tels groupe­
ments datent, sous la dénomination d'Unions, telle que celle des 
Postes de 1875, en partie déjà du 1ge siècle. Mais, depuis, leur nombre 
s'est considérablement accrû: Société des Nations, Organisation 
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du Travail, Organisation des Nations Unies, les nombreuses orga­
nisations affiliées à celle-ci. Depuis 1919, toutes ces organisations 
sont issues de la force constructive qui se maintient à cóté des 
forces qui sont responsables de la révolution qui règne dans Ie monde. 

Ce qui vient d'être rappelé au sujet de l'état actuel du monde 
ne peut être accepté qu'avec réserve: tout pourra être modifié d'un 
jour à l'autre. L'instabilité dans n'importe quelle sphère caractérise 
notre époque. 

Cela n'empèche pas qu'on doive au moins essayer de se former 
une vue d'ensemble de la structure juridique du monde actuel. 

Sous ce rapport on se trouve souvent en présence de la manière 
de voir que la communauté mondiale n'est composée que d'Etats 
et de groupements d'Etats, mais pas d'hommes. Dans cette 
conception l'homme n'est pas une entité indépendante, un 
sujet du droit des gens, mais il n'existe que par l'intermé­
diaire de l'Etat dont il est Ie ressortissant ; les Etats sont les 
seuls sujets du droit des gens dont les hommes ne constituent que 
des "objets". 

Grotius envisageait la communauté mondiale d'une autre façon. 
Pour lui il s'agit d'une communauté du genre humain, partant 
d'hommes, et ceci abstraction faite de leurs nationalités. Ce sont 
ces hommes qui ont formé les Etats, soumis comme eux au droit. 
L'italien Vico (1719) a caractérisé d'une façon fort heureuse Grotius 
comme Ie juriste de l'humanité, Ie "generis humani iuris consultus" . 
Dans son De iure praedae de 1604 d'une façon concise, et dans 
son De iure belli ac pacis de 1625 d'une façon développée, Grotius 
a dépeint Ie droit de l'humanité dont Ie droit inter-étatique con­
stitue une partie. 11 considère ce droit de l'humanité comme un 
droit positif, qui comme tout autre droit peut être méconnu par 
les hommes tout aussi bien que par leurs créations, les Etats. 

11 est intéressant de suivre la façon dont la conception grotienne 
a fait place chez les auteurs du droit des gens à une conception 
qui ne voit dans la communauté mondiale qu'une communauté 
uniquement d'Etats liés entre eux par Ie Droit inter-étatique des 
Gens. 11 est également intéressant de constater que Ie droit tel 
qu'il vit revient de plus en plus à la manière de Grotius. 

C'est Ie droit inter-étatique, important pour les gouvernements, 
qui commence d'abord à surtout intéresser les auteurs. I1s Ie déta­
chent de I'ensemble du droit, de I'humanité, dont, au début, ils ne 
nient nullement l'existence. Le professeur de l'Université de Halle, 
Wolf (1679-1754), est Ie preInier qui veut que Ie droit inter-étatique 
soit traité séparément du reste du droit de l'humanité. L'idée est 
reprise par Ie neuchatelois de Vattel, ministre de l'Electeur de Saxe 
auprès de la Confédération. Le titre de son livre beaucoup lu et 
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beau coup cité (1758) est ainsi conçu: "Le droit des gens. Ou prin­
cipes de la loi naturelle appliqués à la conduite et aux affaires des 
Nations et des Souverains". 11 ressort déjà de ce titre que, pour 
Vattel, Ie droit des gens est synonyme de droit inter-étatique; et 
c'est cette conception du droit des gens qui sera dorénavant géné­
ralement acceptée. 

Cela ne veut pas dire que Vattel, lui non plus, ne reconnaît pas 
l'existence d'une Société Universelle du Genre humain et de son 
droit. Au contraire, dans Ie § 11 de ses Préliminaires il s'occupe 
précisément de la société du Genre-humain; et son livre se réfère 
constamment soit au Genre-humain, soit à la Société-humaine ou 
encore à l'humanité, ainsi qu'à leur droit. En effet, pour Vattel 
encore, Ie droit inter-étatique, Ie droit des gens, intéressant surtout 
pour les gouvernements, n'est qu'une partie du droit de l'Humanité. 

Mais bientöt les hommes, les individus, l'humanité dans son 
ensemble dont Grotius avait étalé Ie régime dans toute son ampleur, 
disparaitront chez les auteurs du droit des gens, du international 
law des Anglo-Saxons, considéré dorénavant comme strictement 
inter-étatique et dont, partant, l'homme ne peut plus être sujet. 
Pour autant que je sache, Ie premier qui a tiré cette conséquence 
logique d'une prémisse erronnée, savoir que Ie droit des gens est 
limité aux seules relations juridiques entre Etats, a été Ie diplo­
mate brunswiquois von Ompteda dans son "Literatur des 
gesammten sowohl natürlichen als positiven V01kerrechts" de 
1785, p. 6. 

La conception d'un droit des gens comme un droit strictement 
limité aux relations juridiques entre Etats a été reprise par l'école 
allemande de l'Empire de 1871 dont Ie célèbre professeur de l'Uni­
versité de Strasbourg, Laband, auteur du "Das Staatsrecht des 
Deutschen Reiches" (1876), était Ie chef de file. Partant de la 
conviction qu'un allemand ne peut se voir attribuer des devoirs 
ni des droits que de la part de son propre Empire, par conséquent 
d'une façon nationale, et nullement par un traité international, la 
science allemande a établi la théorie que l'homme, dans la sphère 
internationale, n'existe que par l'entremise de l'Etat dont il est 
Ie ressortissant. La théorie a séduit les esprits à l'étranger aussi 
bien qu'en Allemagne-même. Pour l'Allemagne on peut nommer 
Triepel de Leipzig, pour l' Angleterre Oppenheim de Cambridge, 
pour l'ltalie Anzilotti de Rome. Citons Oppenheim. "International 
Law cannot grant international rights to individuals, for inter­
national rights and duties can only exist between States ... But 
what is the real position of individuals in International Law, if 
they are not subjects thereof? The answer can only be that they 
are objects of the Law of Nations." 
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C'est un fait intéressant que la théorie de l'homme - objet du 
droit des gens, et non pas sujet, ait pu dominer les esprits. Mais il 
semble que son temps a passé. 

A ce sujet il importe de constater que chez un grand nombre 
d'auteurs l'homme ne figurait pas uniquement par l'entremise de 
son Etat. Mais ils considéraient la place indépendante qu'occupe 
l'homme dans Ie droit des gens plutöt co mme une chose qui va de 
soi, et ils n'en faisaient pas une théorie. 

La théorie de Laband a bientöt trouvé ses contradicteurs. On 
peut citer Van Vollenhoven. Son "Contour et Contenu du droit 
international" de 1898 1) présente une illustration continue de ce 
que l'individu, l'homme est sujet de ce droit. Et dans les décisions 
de la Claims Commission United States and Mexico qu'il a présidée 
de 1924 à 1927 à cöté d'un commissaire américain et un commissaire 
mexicain et dans lesquelles on reconnaît aisément son style, on lit: 
"The Commission also denies that the rules of international public 
law apply only to nations and that individuals can not under any 
circumstances have a personal standing under it." 2) 

Dans la pratique du droit international la théorie de Laband 
qu'un traité qui stipule des droits ou des devoirs pour les individus 
ne peut jouer pour ceux-ci que s'il est d'abord incorporé dans Ie 
droit national, n'a jamais été suivie. Ceci n'est nullement contredit 
par Ie fait que tel traité peut se limiter à imposer aux Etats con­
tractants Ie devoir d'édicter une loi. Et si les statuts des deux 
Cours qui siègent dans Ie Palais de la Paix à La Haye ne prévoient 
des recours à celles-ci que par des Etats et non pas par des individus 
dont les prétentions ont besoin d'être épousées par leurs Etats, 
on peut citer nombre d'autres juridictions internationales aux­
quelles des individus peuvent avoir recours directement sans inter­
médiaire de leurs Etats. Ici encore tout dépend du statut de la 
juridiction. 

Se trouvant amenée à se prononcer en 1928 au sujet de la théorie 
de l'homme objet et non pas sujet du droit des gens, la Cour Per­
manente de Justice Internationale l'a écartée.11 paraît que la Cour 
a éprouvé quelque scrupule à abandonner la théorie que Ie droit 
international est un droit strictement inter-étatique, mais elle a 
fini par s'incliner devant l'évidence. Le problème posé devant la 

1) Le livre de Van Vollenhoven, une thèse de doctorat de Leyde, a été 
reproduit dans Ie second volume de ses Verspreide Geschriften, 1934, p. 1 à 
139. Il a été traduit en anglais dans Ie tome XII de la Bibliotheca· Visseriana 
dissertationum ius internationale illustrantium cura facultatis iuridicae 
Lugduno-Batavae edita (1932). Le style de Van Vollenhoven étant difficile 
à traduire, son livre mérite une bonne traduction française. 

2) Claims Commission United States and Mexico, Opinions of Com­
missioners, February 4, 1926, to July 23, 1927, 1927 pp. 23-24. 
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Cour revenait à ceci: Est-ce qu'un fonctionnaire ferroviaire dantzi­
kois passé au service polonais peut se prévaloir devant les tribunaux 
de Dantzig des droits prévus dans une convention entre la Ville 
Libre et la Pologne, dite Ie Beamtenabkommen? En abordant Ie 
problème la Cour commence par énoncer la théorie préconisée e.a. 
par son Président Anzilotti. "On peut facilement admettre que, 
selon un principe de droit international bien établi, Ie Beamten­
abkommen, accord international, ne peut, comme tel, créer directe­
ment des droits et des obligations pour des particuliers." C'est clair 
et c'est absolu. La Cour continue en disant exactement Ie con­
traire. "Mais on ne saurait contester que l'objet même d'un accord 
international, dans l'intention des Parties contractantes, puisse 
être l'adoption, par les Parties, de règles déterminées, créant des 
droits et obligations pour des individus, et susceptibles d'être 
appliquées par les tribunaux nationaux. Que telle ait été l'intention 
dans Ie cas présent, c'est-ce que l'on peut établir en se référant 
aux termes du Beamtenabkommen." On peut ajouter: et de tant 
d'autres conventions. 

En effet tout dépend de ce qui est prescrit. Il se peut que Ie droit 
international s'adresse uniquement à des Etats, mais il peut tout 
aussi bien s'adresser à des hommes. Si les Etats sont sujets du droit 
international, ce que personne ne nie, les hommes Ie sont également. 

C'est d'une façon magistrale que Sir Hersh Lauterpacht, Ie 
regretté juge de la Cour internationale de Justice, a résumé ce qui 
milite contre la théorie de l'homme objet du droit international. Il 
paraît difficile de vouloir maintenir cette théorie après ce que 
Lauterpacht en a dit dans Ie commencement de son "International 
Law and human rights" de 1950. 

De ce qui précède il semble ressortir que l'homme occupe une place 
dans la structure juridique du monde. Mais l'ensemble des hommes, 
Ie genre humain, l'humanité comme telle, elle aussi ~ TI paraît que oui. 

Il a été relevé que l'humanité dont Ie droit a été développé par 
Grotius et à laquelle Vattel fait continuellement allusion, avait 
disparu par la suite chez les auteurs. Cependant l'humanité existe 
toujours, et on s'en aperçoit lorsque ses droits sont méconnus. C'est 
Ie cas lorsque les droits de la propriété sont continuellement mis 
à néant par la piraterie, qui du reste existe toujours. Les pirates 
sont alors considérés comme ennemis de l'humanité, hostes humani 
generis, et partant peuvent être arrêtés par n'importe qui et jugés 
devant n'importe quelle juridiction. Autre reconnaissance des droits 
de l'humanité. Celle-ci a réagi contre les "calamités de la guerre" 
ce qui a donné lieu à certaines règles dénommées "les lois et cou­
tumes de la guerre sur terre". La Déclaration de Saint-Pétersbourg 
<ie 1868 a considéré que les nécessités de la guerre doivent s'arrêter 
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devant "les exigences de l'humanité" et a interdit l'emploi de 
certaines armes qui serait "contraire aux lois de l'humanité". 
Lorsque les Conférences de la Paix ont Mché de préciser ces lois, 
e1les ont déclaré vouloir servir "les intérêts de l'humanité", tandis 
que "les lois de l'humanité" devraient combler les lacunes que les 
conférences avaient été obligées de laisser sub sister. Il est à noter 
que l' "humanité" a un double sens; Ie mot peut viser Ie genre 
humain, mais aussi ce qui est conforme aux intérêts du genre 
humain. Mais pratiquement ce1a revient au même. Les intérêts du 
genre humain dans une guerre terrestre comportent la garantie de 
toutes sortes de "droits de l'homme", de sa personne aussi bien 
que de sa propriété. Lorsqu'on a compris que les droits de l'homme 
à la liberté furent méconnus par l'esclavage, des conventions ont!nis 
fin, d'abord à la traite des es claves par la suite à l'esclavage même. 

Le comble de la méconnaissance des droits de l'homme a été 
atteint par les atrocités et horreurs dont l'humanité a été la victime 
pendant la dernière guerre mondiale et sa préparation. Elles ont 
produit une réaction immédiate par l'introduction dans la Charte 
de Londres du 8 août 1945 des crimes contre l'humanité. Lesdits 
crimes sont définis co mme suit dans l'article 6 de la Charte : "L'as­
sassinat, l'extermination, la réduction en esclavage, la déportation, 
et tout autre acte inhumain commis contre toutes populations 
civiles, avant ou pendant la guerre; ou bien les persécutions pour 
des motifs politiques, raciaux ou religieux, lorsque ces actes ou 
persécutions, qu'ils aient constitué ou non une violation du Droit 
interne des pays ou ils ont été perpétrés, ont été comInis à la suite 
de tout crime rentrant dans la compétence du Tribunal ou en 
liaison avec ce crime." 

Dans tous les cas cités et tant d'autres ou l'humanité a réagi 
contre la méconnaissance de ses droits, Ie droit naturel a réussi à 
imposer sa force. Naturellement Ie genre-humain a droit à la recon­
naissance de ses droits. Cela va sans dire! Et dans Ie cas des atrocités 
et horreurs de la dernière guerre la réaction a été telle qu'on a natu­
rellement passé outre à la règle - tout à fait raisonnable en temps 
plutöt normal - de la praevia lex: aux monstrueux maux, les grands 
remèdes. Sous ce rapport les rédacteurs de la Charte auraient bien 
fait de se référer aux "principes généraux de droit reconnu par les 
nations civilisées" que l'article 38 du Statut de la Cour Permanente 
de Justice Internationale avait prescrit à la Cour d'appliquer. 

Les Nations Unies ont bientöt repris Ie fil. La Charte de San 
Francisco impose l'obligation du respect des droits de l'homme et 
ceci dans leur ensemble 1). On n'a pas encore réussi à New-York 

1) Camp. Ie préambule et les artieles 1, 13, 55, 76. 
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à préciser les modalités de la réalisation de ce respect. Les Etats 
Membres du Conseil de l'Europe ont été plus heureux en établissant 
la Convention "de sauvegarde des Droits de l'homme et des libertés 
fondamentales" de Rome du 4 novembre 1950. L'article 25 de cette 
convention prévoit comme moyen pour faire triompher Ie respect 
des droits de l'homme, Ie recours par tout individu ou organisation 
non gouvernementale à la Commission eUl'opéenne des Droits de 
l'homme; et en dernier ressort les Etats Contractants et la Com­
mission peuvent s'adresser à la Cour européenne des Droits de 
l'homme. 

11 paraît qu'il est difficile pour les Nations Unies de s'entendre 
en vue de formuler quels sont les droits de l'homme. C'est une 
difficulté analogue à celle qui se présente lorsqu'il s'agit de dire 
ce que c'est qu'une agression. Mais lorsqu'on doit constater que les 
juridictions tant internationales que nationales prévues dans la 
Charte de Londres ont pu juger les crimes contre l'humanité, tandis 
que ces crimes n'avaient été précisés qu'en partie, on pourrait 
envisager une Commission et une Cour composée de personalités 
compétentes pour décider des infractions prétendues aux droits 
de l'homme, sans tacher de préciser ceux-ci. 11 paraît utiIe d'avoir 
confiance dans une bonne hiérarchie juridictionelle. 

Les droits de l'homme s'attachent à tout homme qu'il soit 
ressortissant d'un Etat ou qu'il appartienne au très nombreux 
groupe des apatrides. La nationalité des individus ne joue aucun 
röle lorsqu'il s'agit de la sauvegarde de leurs droits de l'homme. 
Tous les hommes comme tels, Ie genre-humain dans sa totalité ont 
droit au respect de leurs droits de l'homme. Les dits droits de tel 
individu peuvent être méconnus par un Etat ou par les organes 
de celui-ci. Mais la méconnaissance peut également provenir d'un 
autre individu, qui par exemple voudrait Ie réduire en esclavage. 
Sous ce rapport Ie respect des droits de l'homme se trouve également 
compris dans Ie devoir plus général d'aimer Ie prochain comme 
soi-même, devoir qui a son parallèle pour les interrelations des 
Membres des Nations Unies dans l'article 74 de la Charte, pres­
crivant Ie bon voisinage et l'observation des intérêts du reste 
du monde. 

Du fait des événements de la dernière guerre mondiale, Ie genre 
humain, l'humanité a fait d'emblée sa réapparition intégrale sur 
la scène de la vie juridique du monde, OÛ elle a vu réaffirmer ses 
droits, dits de l'homme. Ces droits dont Ie respect comme quelque 
chose qui va de soi, qui naturellement existe, a été repris par la 
Charte des Nations Unies, priment tout ce qui va à l'encontre. 
C'est une vérité à laquelle Ie monde devra s'accoutumer et qui 
cadre avec l'évolution politique de notre époque. 
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La réapparition intégrale du respect des droits de l'homme, ce 
phénomène éminemment important, paraît devoir amener ceux 
qui se posent la question de savoir quelle est la structure juridique 
du monde actuel, à se demander s'il ne serait pas opportun de 
constater que cette structure se trouve constituée en premier lieu 
par Ie genre humain. 

Le genre humain, l'humanité peut exister sans Etats. Par contre 
les Etats ne peuvent exister sans genre humain. Ceci ne veut pas 
dire que les Etats n'occupent pas une place très importante, eux 
aussi, dans la structure juridique du monde actuel. lIs y figurent 
chacun avec son droit interne qui joue dans son enceinte, droit 
constitutionnel avec son pouvoir législatif, juridictionnel, exécutif 
et celui de la main forte, droit privé, droit pénal, droit administratif. 
Dans Ie cadre de la présente esquisse il n'est pas nécessaire d'appro­
fondir les modalités des droits internes. II importe seulement de 
retenir que les ressortissants des Etats sont en même temps membre 
du genre humain dont les droits de l'homme priment Ie droit 
national au cas oû celui-ci ne serait pas conforme aux droits de 
l'homme. 

La Communauté des Etats, elle aussi, occupe sa place dans la 
structure juridique du monde. Et son droit, c'est Ie droit inter­
national, que l'on rencontre partout là ou il s'agit d'un droit qui 
franchit les frontières d'un état et de ses ressortissants sur son 
territoire, partout là oû il s'agit de "cross-frontier relations" comme 
l'a dénommé Jenks, Ie jurisconsulte de l'Organisation Internationale 
du Travail, dans Ie bel aperçu qui précède son essai d'une nouvelle 
synthèse du droit international l ). 

Depuis qu'on a pu prendre connaissance du droit constitutionnel 
d'organisations internationales telles que la Société des Nations, 
l'Organisation des Nations Unies et tant d'autres, on a pu se 
familiariser avec l'idée que tout aussi bien dans la sphère inter­
nationale de ces nouvelles communautés que dans les Etats-mêmes 
on retrouve les fonctions législatives, juridictionnelles, exécutrices 
et celles de la main forte. La question se pose s'il en est ainsi égale­
ment dans la grande Communauté des Etats, abstraction faite 
des organisations dont il vient d'être question, en d'autres mots 
dans Ie droit international classique. 

Dans son Cours de droit international public de 1948 Ie professeur 
Georges Scelle de Paris écrit à la page 21: "C'est la tare originelIe 
et persistante de l'ordre juridique international que sa carence 
institutionnelle. Apparemment, il n'y a pas dans la Société inter­
nationale d'organes législatif, judiciaire, exécutif. Tout au moins, 

1) The scope of internationallaw, The British Year Book of international 
law, 1954, p. 3 et 10. 
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on ne les aperçoit pas d'ordinaire sous forme de corps constitués 
de la collectivités." C'est vrai. Mais il est vrai aussi - et Scelle 
paraît être du même avis - que les fonctions essentielIes existaient 
bien dans Ie droit international classique, mais sous une forme 
plutöt déguisée et non pas de toutes pièces. 

C'est Ie grand mérite de Van Vollenhoven d'avoir mis au jour 
déjà en 1898 l'existence des fonctions essentielIes dont il s'agit. 
Dans son "Contour et contenu du droit international" (Omtrek en 
inhoud van het internationale recht) il donne un aperçu magistral 
de l'ensemble du droit international, donc du droit qui dépasse 
les différents régimes internes, - propres ressortissants sur propres 
territoires, - savoir l'ensemble des "cross-frontier relations" de 
Jenks. 

Dans Ie cadre de la communauté mondiale qu'il a à coeur de 
mettre à la tête de son exposé, il y a d'abord Ie droit international 
privé. Les "cross-frontier relations" de celui-ci peuvent être con­
signées dans les lois nationales, tels que certains codes civils, mais 
on les trouve également dans les traités, soit sous forme d 'indication 
de la loi compétente, soit sous forme d'un droit uniforme. Le droit 
international pénal présente un aspect analogue pour autant qu'il 
s'agit d'individus. Le fait qu'il existe aussi des délits commis par 
un Etat est illustré par l'affaire de l'Alabama (1871) dans laquelle 
Ie juge fit figurer Ie dommage indirect à cöte des dommages­
intérêts. A part Ie droit international privé et pénal il y a Ie droit 
international administratif dont Van Vollenhoven développe les 
différentes parties. 

Ce qu'il démontre également c'est Ie droit constitutionnel de la 
Communauté mondiale. Comme les Etats constituent des entités 
juxtaposées, Ie droit international constitutionnel s'établit par la 
coopération de ces entités, pour autant que Ie droit interne n'y 
pourvoit pas. 

Il y a d'abord Ie pouvoir législatif. Celui-ci peut être exercé par 
une loi nationale comme il vient d'être relevé pour Ie droit inter­
national privé. Mais outre cela il y a la réglementation par coopéra­
tion bilatérale ou plurilatérale: Ie traité. Tout traité international 
est en même temps supranational puisqu'il diminue pour ce qui 
concerne son champ d'action l'indépendance des Etats contractants, 
leur souverainetés; Ie traité prime, prévaut sur Ie droit national, 
la constitution d'un Etat y compris. Le traité peut se limiter à 
imposer un devoir aux Etats contractants, mais il peut également 
lier directements les individus comme il a été relevé plus haut. 
De même qu'une loi nationale peut entrer dans la sphère inter­
nationale, de même un traité peut régler une manière nationale de 
ressortissants sur propre territoire, p.e. les traités concernant Ie 
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travail. Un traité peut ne pas être réglementaire, mais constituer un 
acte bilatéral ou plurilatéral exécutif ou administratif; la nomination 
de Sir Eric Drummond comme premier Secrétaire Général de la 
Société des Nations par Ie Traité de Versailles de 1919 en offre 
un exemple que Van Vollenhoven n'a pu mentionner dans son 
livre de 1898. 

Le pouvoir judiciaire international, lui aussi, peut s'exercer par 
des juges nationaux qui appliquent Ie droit partout ou ils Ie trouvent, 
Ie cas échéant dans Ie droit international. Plus la vie juridique du 
monde se meut, à cóté des législations nationales, dans les traités, 
plus Ie droit national et Ie droit international forment un tout conti­
nu, plus Ie juge national est appelé à appliquer Ie droit international. 
Van Vollenhoven indique également les juridictions internationales, 
établies par coopération des Etats, qui en déterminent en même 
temps la compétence. Celle-ci peut se mouvoir dans la sphère du 
droit constitutionnel, privé, pénal ou administratif. 

Le pouvoir exécutif s'exerce également en partie par des organes 
nationaux, tels que les ministères des Affaires Etrangères. Et à 
cóté de ceux-ci il existe des organes établis par coopération tels 
que les envoyés et les consuls dont la nomination par l'Etat qui 
les envoie a besoin d'être agréée respectivement suivie de l'exé­
quatur par l'Etat ou leurs fonctions doivent être exercées. 

Mais la guerre: oû la caser dans Ie droit constitutionnel inter­
national1 Pour nos contemporains la réponse est simpie. La guerre 
comme mesure à laquelle tout Etat peut librement recourir n'est 
plus permise, elle est illégale. La défense par l'Etat attaqué est 
naturellement légale et l'action commune par la collectivité des 
Etats contre l'agresseur est un devoir. Le recours à la main forte 
est donc seulement légal lorsqu'il est dirigé contre une agression. 
Une fois déclenché les lois et coutumes de la guerre s'y appliquent. 
Cela n'était pas Ie cas en 1898! Van Vollenhoven s'est alors appliqué 
à démontrer l'élément de défense du droit qui se trouvait déjà 
de son temps dans plusieurs guerres ainsi que la nécessité première 
de fortifier et de rendre exclusif cet élément, par la coopération 
de la main forte combinée des mem bres de la communauté des Etats, 
au cas ou les autres moyens pour obliger l'Etat qui méconnaîtrait 
Ie droit, resteraient infructueux. Cette coopération il l'appelait 
Ie pouvoir policier. L'idée a rencontré, surtout dans la patrie de 
Van Vollenhoven, une forte résistance: elle fut taxée de chimère. 
Mais la critique s'est apaisée lorsque Ie Pacte de la Société des 
Nations a introduit l'action commune de tous contre un agresseur. 

De l'aperçu, fort global, du "Contour et contenu du droit inter­
national" il apparait que, déjà en 1898, l'existence d'un droit 
constitutionnel de la communité mondiale se dégage de l'ensemble 
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du droit des gens tel qu'il se trouvait présenté dans la littérature. 
Il a déjà été relevé que, dans un grand nombre de matières, Ie 

droit constitutionnel, privé, pénal et administratif international a 
évolué et s'est développé par l'établissement de nouvelles collec­
tivités ou organisations, basées sur des traités plurilatéraux. Telle 
l'Organistion des Nations Unies de 1945, l'Organisation de la 
navigation du Rhin datant du Congrès de Vienne de 1815, celle 
pour l'administration et l'entretien du phare du cap Spartel de 1865. 

Certaines de ces organisations présentent une supranationalité 
qui n'est presque pas plus poussée que celle de tout traité. Mais 
il y en a aussi dont la supranationalité va beau coup plus loin et 
s'approche de celle d'un Etat féderal. C'est Ie cas de l'Organisation 
des Nations Unies pour sa Cour de Justice internationale complète­
ment indépendante dans son fonctionnement; c'est également Ie 
cas de la Communauté européenne du charbon et de l'acier qui 
possède des organes indépendants des gouvernements soit complète­
ment soit dans une très forte mesure. Et entre ces deux extrêmes 
quant au degré de supranationalité il existe toute une gamme de 
variantes. Il y a des organisations dont tous les Etats font partie, 
telle que celle des PTT, mais dont Ie but est très spécial; puis il y a 
celles dont peu d'Etats sont membres, mais qui couvrent un vaste 
terrain telles que celle du Benelux ou celle de la Communauté 
Economique Européenne. Il existe des organisations dont Ie but 
est de réorganiser l'ensemble du droit de la Communauté mondiale, 
telle que celle des Nations Unies, mais il y en a aussi dont Ie but est 
beaucoup plus modeste. Le cadre de la présente esquisse ne permet 
cependant pas d'approfondir les droits, constitutionnel ou autre, 
fort variés de toutes ces organisations, a:ffiliées ou non à celle des 
Nations Unies. 

En résumant ce qui précède il semble que la structure juridique 
du monde actuel comporte en preInier lieu Ie genre-humain, puis 
les Etats établis par lui, avec, d'une part, leurs différents droits 
internes et d'autre part Ie droit de leur communauté dont font 
partie les Organisations. 
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